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ADRESSE 

AUX  FRANÇAIS, 


CONVENTION  NATIONALE, 

Par  M.  L O Y S E A U. 


IjÈS  mouvemens  du  2o  Juin  , que  1’ 
s’efforce  de  faire  passer  pour  un  outrage 
a la  personne  du  roi  , sont  une  démarche 
naturelle.  Depuis  quelques  tems  le&  fac- 
tieux , c est-ù-dire  , les  ennemis  du  peu- 
ple , de  ses  loix  et  de  son  bonheur  , disaient 
au  roi  que  le  peuple  se  dégoûtait  du 
ordre  des  choses  , et  • qu'il 
venir  à renforcer  son  autorité  ; 
prendre  le  roi  par  ce  qui  V intéresse  le 
plus.  Les  meneurs  du  Pouvoir  exécutif 
dans  le  cabinet  secret , et  les  amis  qu'on 

a dans  le  Corps  législatif , tendaient  pers, 
ce  but  à qui  mieux  mieux  : on 
en  venir  à exciter  des  troubles^  afin 
sayer  par  eux  de  soumettre  le  peuple: 
L'on  paralisoit'  tous  les  décrets  d'ordre 
par  le  veto;  f on  faisoit  beau  jeu  aux 
agitateurs 'fanatiques  , et  Paris  était  le 


rêcëpîabté  dé  mis  tës  fôrc'ënéJ  et  cmtre^ 
répolutionnires  des  J^épartemens,  Toutes 
les  idées  de  concours  au  maintien  de  la 
constitution  étoient  évanouies  , et  Von 
iiéiîoit  de  renvoyer  des  ministres  patriotes 
résolus  à les  appuyer  , afin  de  iVàvèir  plus 
à"" obstacle  à surirtonter.  Le  département 
dernandoit  ouvertement  la  suppression  des 
sociétés  populaires  ,•  et  se  mdntrôit  Javci^ 
table  à V autorité  du  roi  ; il  injürioU  les 
citoyens  qui  n^ont  point  eïi  la  bassesse  de 
briguer  des  places  ou  toute  la  méëiàcritè 
de  VEiripire  s^est  jettéé  avec  fureur  dans 
des  intentions  diverses  , en  leur  reprochant 
leur  ardente  tenue  aux  principes  corrimé 
tiU  lŸioyen  de  se  venger  de  V oubli  ôû  Oit 
les  a laissés  : tant  et  de  si  ridtOules 
^reprises  âvbient  fait  des  impteSSiolis  ; il 
a fàllbi  dissuader  lés  esprits  'faibïés  ^ et 
convaincre  le  roi  que  le  peuplé  français 
ètoit  â la  ré'votutibfi  avec-  aitt'ôM  d^ènéfgi'é' 
quê'^le  14  Juilht  Ctn  'a  d'èjfïïé  dêvant 


Ye'RüieMevhntr'AsseinhUë  hcttionàlè:  èh%é 
fe/usé  ouvrit  les  portés  des  Ttiille ries  } 
ôtL'  tes  a forcées  ; oit  est  entre  ; on  Mt 
ûîié  chez  le  roi  pour  lui  parler-  dé 
Ta  ùonsfitutiàn  ét  de  la  rèsoîufion  dé  'lû 
fûainteîiir.  Oh  tCa  fait-cMcuh  rnal  5 le  roi 
a laissé  voir  beaucoup  de  cùbne  et  ‘ de 
fermeté.  Il  a promis  ce  qdon  lui  deman^ 
doit  ; il  7i’a  pas  tenu  sa  promesse  : les 
mesures  de  V aristocratie  sont  devenues  aussi 
inquiétantes  qdauparavant.  Il  faut  en 
prendre  de  notre  côté  qui  nous  rassurent. 
On  calomnie  la  municipalité  qui  s'est  con^ 
duite  avec  autant  de  sagesse  que  de  pa* 
triolisme  : le  maire , ce  magistrat  qui  pousse 
V exactitude  de  ses  devoirs  à tous  les 
degrés  de  la  plus  haute  vertu  est  haï 
des  véritables  factieux  , et  tracassé  par 
le  Département  : quHl  soit  tranquille  , la 
reconnoissance  publique  Venvironne,  Don 
fait  de  petites  procédures  aux  Tailleries  , 
imra  sy,p,hos  et  poca  ; Von  y est  dans  le 


ir 

bien  être  jusqu- au  cou  ^ -ajin  de  mieux 
parquer  son  impartialité,  Quoiqu'’on  puisse 
dire  , voir  et  penser  , tout  nous  annonce 
IdL  nécessité  • d'une  Convention  nationale 
hors  de  la  portée  des  intrigans  du  Fou* 
voir  exécutifs  à Marseille  ou  à MontpeU 
lier  , par  exemple. 
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AUX  F 11  A N C A I S 

h 

SUR  LA  NÉCESSITÉ 

D’UNE  CONVENTION  NATIONALE; 

* } 

" .Far  M.  Lor  s E au. 


Frères  ET  AMIS, 

L’on  en  veut  à noire  liberté;  de  toutes 
parts  on  lui  porte  les  plus  redoutables  at- 
teintes. Le  Pouvoir  exécutif  n’agit  que  pour 

« 

nous  nuire , ne  s’arrête  que  pour  nous  trom- 
per ; il  abuse  de  notre  constitution  ; il  s’ap- 
puie sur  les  points  où  il  a voulu  qu’elle  fût 
en  évidente  contradiction  avec  les  droits 
de  l’homme  , pour  en  attaquer  les  bases. 
Ils  étoient  une  barrière  insurmontable  à 
nos  premiers  iégislateurs  ; ils  l’ont  fran- 
chie , néanmoins  ,par  la  séduction  de  quel- 
ques meneurs  corrompus.  Le  Pouvoir  exé- 
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cutif  finîrolt  bientôt  par  annéantîr  la  cons- 
titution , si  nous  n’j  apportions  prompte- 
ment un  remecle  efficace. 

Frères  ET  amis,  jugeons  notre  position. 
Elle  est  dangereuse  ; portons-nous  tous 
vers  les  moyens  de  la  faire  cesser. 

Ce  qui  nous  nuit  , ce  dont  les  ennemis 
de  notre  liberté  abusent  contre  nous  , se 
réduit  à un  petit  nombre  de  dispositions 
que  nous  devons  nécessairement  changer. 

Le  pouvoir  exécutif  a une  trop  grande 
influence  ; il  faut  la  restreindre. 

Le  roi  ne  doit  pas  être  le  représentant 
héréditaire  de  la  nation  ; rien  n’est  con- 
tradictoire comme  un  représentant  qu’on 
n’a  pas  choisi.  Il  ne  doit  être  que  le  clie^ 
du  Pouvoir  exécutif  , avec  obligation  de 
se  conformer  à toutes  les  loix  de  l’Empire. 

Il  lie  doit  avoir  aucune  espèce  de  veto. 
L’exécuteur  de  la  loi  ne  peut  empêcher 
qu’elle  ne  soit  faite  : d’ailleurs  il  ne  peut 
être  plus  sage  ni  aussi  désintéressé  que  des 
représentans  temporaires  de  la  nation  li- 
brement élus. 

. Sous  prétexte  du  veto  suspensif^-  il  a ar- 
rêté tout,  jusqu’aux  plus  évidentes  mesures 
de  sûreté  publique.  C’est  ce  qui  a enhardis 
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les  oialvcillans  h tous  les  dégres  de  l’au- 
dace la  plus  repréliensible. 

Si  les  miiiislres  du  roi  doiveîit  être  de 
son  choix  , puisqu’ils  sont  les  dépositaires 
de  sa  confiance  , il  importe  qu’ils  ajent 
le  suffrage  de  l’opinion  publique  ; et  pour 
s’en  assurer  il  convient  de  les  obliger 
à prêter  serment  au  sein  du  corpjs  légis- 
latif, et  que  celui-ci  refusant  de  les  y ad- 
mettre , le  roi  soit  contraint  de  lui  pré- 
senter des  hommes  plus  dignes  des  fonc- 
tions i ' portantes  attachées  au  ministère. 
C’est  le  seul  moyen  de  se  mettre  à l’abri  des 
intrigues  qui  assiègent  le  trône. 

La  liste  civile  est  trop  abondante  ; elle 
donne  de  grandes  facilités  poiii;  la  corrup- 
tion. ïi  est  nécessaire  de  la  rednire  à îo 
millions  en  y joignant  le  palais  des  Tnii- 
leries  , les  maisons  de  Saint-Cloud  et  de 
\ Rainboiiillé,  elle  les  entretiendra,  de  tons 
’ points , il  ses  frais. 

Le  foi  aura  , ou  il  n’aura  pas  une  garde  , 
couirne  il  le  jugera  à propos  ; mais  elle 
n’existera  pas  sur  le  pied  militaire,  et  elle 
prêtera  son  serment  civique  à la  mnnici- 
palité.  Les  gens  de  son  service  seront  de 
son  choix  ; mais  tous  seront  d’un  palrio- 
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tisme  éprouvé  ; iis  prêteront  le  même 
serment.  Il  n’aura  point  de  prêtres  réfrac- 
taires à ses  gages  , ni  logés  chez  lui  (i). 

(i)  Ils  l’entretiennent  dans  des  idées  de  fanatisme. 
Sa  résistance  croît  en  raison  des  progrès  qu’ils  font 
dans  son  esprit.  Le  Roi  est  libre,  sans  doute,  d’am- 
brasser  la  religion  qui  lui  plaît  ; mais  il  ne  peut  lui 
soumettre  sa  conscience  civique;  car,  alors  il  feroit 
servir  l’autorité  c{ue  la  Loi  lui  donne  pour  maintenir 
la  îranquilüté  publique  , à exciter  des  troubles.  Cette 
réflexion  si  naturelle  eut  du  empêcher  le  Roi  de 
faire  usage  de  son  veto  contre  les  Décrets  du  Corps 
législatif,  f[ui  se  rapportent  au  Clergé;  car  , dans  ces 
occasions  c’est  son  confesseur  , M.  l’Abbé  V Enfa?it  ^ 
qui  exerce  les  fonctions  du  Pouvoir  exécutif;  la 
Nation  ^néanmoins  n’a  pas  préentendu  les  lui  con- 
fier. Dans  la  disposition  d’esprit  où  est  ce  prêtre 
fanatique,  nous  devons  croire  qu’il  suggère  au  Roi 
toutes  les  mesures  qui  ont  eu  pour  objet,  d’affoiblir 
nos  moyens  d’attaque  et  de  défense  contre  nos  en- 
nemis. Dan»  ce  point  de  vue  , la  religion  du  Roi 
pouvant  avoir  les  suites  les  plus  funestes  â la  liberté, 
l’on  ne  sauroit  se  mettre  trop  en  garde  contré  ceux 
qui  lui  font  des  impressions.  Un  Roi  ne  peut  faire 
dépendre  le  salut  de  l’Emy.ire  de  l’idée  qu’il  a prise 
de  son  salut;  s’il  craint  de  ne  pouvoir  y parvenir 
en  faisant  exécuter  les  Loix  de  la  Nation,  qu’il  aban- 
donne son  poste  , qu’il  abdique  sa  couronne;  elle 
peut  ne  pas  valoir  à ses  yeux  la  vie  éternelle,  mais 
si,  soys  ce  prétexte,  il  se  permet  d’altérer  les  loix. 
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La  reine  aura  i,5oo,ooo  livres  de  douaire, 
et  seulement  300,000  livres  si  , étant  étran- 
gère , elle  veut  retourner  dans  sa  famille. 

Le  roi  n’aura  pas  l’initiative  de  la 
guerre  ; elle  est  sujette  à de  trop  grands 
inconvéniens.  Il  pourroit  , sous  ce  pré- 
texte , tripler  ou  quadrupler  la  liste  civile 
en  , s entendant  avec  les  autres  cabinets 
de  l’Europe  qui  auroient  un  égal  désir  de 
se  procurer  les  mêmes  avantages. 

Le  roi  rendra  compte  au  corps  légis- 
latif des  mesures  hostiles  prises  contre 
nous  , et  si  le  corps  législatif  les  juge 
suffisantes  pour  se  déterminer  à faire  la 
guerre  , il  autorisera  le  roi  à la  déclarer. 

Nous  n’avons  aqcun  besoin  d’entretenir 
des  ambassadeurs  chez  les  puissances 
étrangères  ; quand  nous  voudrons  j ob- 
server des  mouvemens  que  nous  jugerons 
devoir  nous  intéresser  , nous  y enverrons 
des  charges  de  notre  confiance  , ou  nous 
donnerons  des  instructions  et  des  missions 
particulières  à nos  consuls. 

Nous  romprons  les  entraves  mises  à 


ou  d’exposer  la  tranquillité  de  l’Etat , il  se  rend 
coupable. 
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nos  cîssciiiol'v  CS  pninaircs  ^ cihii  c|u  t iit» 
piiispcnt  proposer  des  griefs  au  corps  té - 
e;isiaiif  cloril  les  corps  électoraux  cîioi- 
slront  les  nuunbrcs. 

La  nécessité  de  fiire  trois  lectures  , 
de  liuit  eu  huit  jours  d’un  projet  dé 
loi  avant  de  le  déciV-ler  , fournit  de 
grandes  facilités  à l’inirigue  et  à la  coi- 
ruptiou  \ cette  forniaute  sera.  ïetianchce 
de  notre  consiituliou.  Les  meilleures  loix 
étant  fonjours  celles  qu’inspire  l’opinion 
publique  et  (pr’elle  a mûries  dans  ses 
jnéditations  , le  mieux  sera  de  se  laisser 
aller  à celte  salutaire  iinpulsion.  Les  dé- 
crets de  la  nuit  du  4 aodt  ^7^9 
décrets  qui  ont  sauvé  L’Enipirc  , viennent 
de  cette  source  pure  et  lécoiide  en  par- 
faits  rcsuUaîs. 

Les  chefs  de  rarmée'  ne  pourront  en 
prendre  le  commandement  qn’après  avoir 
prêté  serm'ent  au  corps  législatif  , et  s’ds 
s’y  refusent  , le  roi  en  choisira  d'autres  qnl 
ayent  à un  plus  haut  degré  l’opinion  pu- 
blique en  leur  faveur.  ^ ^ 

Les  plans  de  campagnes' seront  arrêtés 
avec  eux  , dans  le  conseil,  du  roi  , a la 
rdnralité  des  voix  , et  il  n’y . sera  rien 
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changé  que  dans  le  conseil  , d’après  leurs 
instructions , également  à la  pluralité  des 
voix  ; quatre  commissaires  de  l’assemblée 
nationale  , choisis  par  elle  , assisteront  à 
ces  séances  : le  roi  n’aura  , dans  toutes 
les  affaires  , que  la  voix  prépondérante 
en  cas  de  partage. 

Le  roi  ne  pourra  renvoyer- ses  ministres 
qu’après  avoir  fait  connoître  ses  griefs  à 
son  conseil  ; et  si  le  conseil  les  juge  admis- 
sibles , le  renvoi  du  ministre  inculpé  sera 
exécuté,  après,  toute  fois,  qu’on  lui  aura 
donné  communication  des  griefs  articulés 
contre  lui  , pour  y répondre. 

Les^  ministres  ne  peuvent  avoir  le  cou- 
rage que  doit  inspirer  la  chose  publique, 
qu’à  cette  condition  ; elle  préservera  le 
roi  de  beaucoup  de  surprises  dont  il  est 
continuellement  la  victime. 

Rien  de 'ce  qui  intéresse  les  affaires  de 
l’Etat  n’aura  lieu  qu’en  vertu  d’un  arreté 
du  conseil  pris  à ia  pluralité  des  voix  ; 
ces  arretés  seront  censtatés  par  une  trans- 
cription sur  deux  registres  revêtue  de  la 
signature  du  roi  et  des  ministres  : l’un  de 
ces  deux  registres  sera  scus  la  garde  du 
secrétaire  du  conseil  qui  sera  établi  à cet 
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effet,  et  l’autre  sera  remis  aux  arcliivcs 
du  corps  législatif  entre  les  mairs  de  Tar- 
chiviste  seulement  lequel  n’en  donnera 
comîfîiînieation  qu’en  vertu  d’un  décret 
de  l’assemblée  nationale  , ou  dïm  arrêté 
signé  de  la  pluralité  des  membres  des 
comités. 

Les  places  de  cliefs  dans  les  différens 
départemens  seront  à la  nomination  des 
ministres  ; ceux  qui  en  seront  pourvus 
seront  obligés  de  prêter  serment  au  corps 
législatif  , et  seront  responsables  comme 
les  ministres  ; ils  ne  pourront  être  ren- 
voyés que  sur  des  motifs  communiqués 
tiii  conseil  du  roi  , et  par  lui  jugés  suf- 
fîsans  ; ils  nommeront  toute  la  série  des. 
commis  au-dessous  d’eux  à cause  de  leur 
responsabilité. 

Le  décret  de  la  liberté  de  la  presse  sera 
tellement  dégagé  de  toute  contiainte  qu’il 
sera  libre  à quiconque  de  faire  imprimer 
ce  qu’il  voudra' sauf  sa  responsabilité 
en  cas  de  calomnie  contre  des  particuliers 
sans  fonctions  publiques  , lesquels  pour- 
ront les  poursuivre  dans  les  tribunaux. 
Les  accusateurs  publics  ne  le  pourront  en 
es  , ni  le  roi  les  j 
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forcer  par  aucune  dénonciation  , n’y 
meme  le  corps  législatif.  La  liberté  de  la 
presse  étant  la  sauve  garde  inexpugnable 
de  tous  nos  droits  , y porter  atteinte  , 
ce  seroit  ébranler  les  bases  de  notre  cons^ 
titutiom  Cette  faculté  d’énoncer  publique- 
ment ses  opinions  , sera  , seule  , insurmon- 
table à tous  ks  .efforts  des  mal  intention- 
nés ; elle  rompra  toutes  les  mesures  de 
l’intrigue,  des  factieux  et  des  conspirateurs. 

Dans  la  position  où  nous  sommes , le 
Pouvoir  exécutif  nous  porte  dés  coups 
mortels  , et  l’assemblée  nationale  ne  peut 
lui  opposer  que  des  moyens  insuflisans  ; 
il  se  sert  des  armes  qu’il  a su  se  ménager 
dans  la  constitution  pour  nous  les  oppo- 
ser , aussi  son  expression  favorite  est  de 
dire  qu’il  veut  la  constitution  , toute  la 
constitution  , ,et  rien  que  la  constitution,  . 

Il  veut  la  constitution,  parce  qu’elle  donne 
au  roi  une  latitude  de  pouvoir  qui  ne 
peut  se  coneilier  avec  les  droits  de  l’homiTie 
, et  le  maintien  des  loix  de  l’Empire. 

Les  prêtres  réfractaires  et  les  ci-devant 
nobles  excitent  des  troubles  ; ils  aristo- 
-cratisent  • les  ’ ci-devant  bourgeois  cjui 
étoient  en  rapport  avec  eux  ; ils  remplis- 
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sent  nos  corps  aciminislratlfs'  de  leurs 
partisans  ; ils  en  placent  beaucoup  aussi 
dans  nos  tribunaux  et  à la  tête  des  gardes 
nationales. 

Les  décrets  que  rend  l’assemblée  natio- 
nale pour  arrêter  ces  troubles  sont  para- 
lisés  par  le  veto  suspensif.  Des  décrets 
de  circonstances  ne  devroient  pas  cire 
susceptibles  de  cet  obstacle  , car  alors 
le  roi  empêche  un  bien  évident  pour  le 
remplacer  par  un  mal  véritable  , et  le 
veto  , dans  ce  cas  , devient  un  moyen  de 
contre-révolution. 

Les  émigrés  jouissent  des  memes  faci- 
lités , et  certains  de  l’appui  , du  secours 
et  de  l’aide  du  Pouvoir  exécutif,  ils  tentent 
tout  pour  empêcher  l’établissement  de 
notre  liberté  ; ils  excitent  l’Lurope  contre 
nous  ; ils  violent  ce  qu’il  y a de  plus  saint 
et  de  plus  sacré  pour  nous  ramener  sous 
le  joug  de  l’esclavage  ; ils  bravent  ce  qu’il 
y a de  plus  redoutable  pour  parvenir  a 
rependre  le  désordre  dans  toutes  les 
art  ies  de  l’Empire. 

Les  prêtres  réfractaires  les  servent,  et 
entretiennent  avec  eux  la  plus  dange- 
reuse correspondance.  Ils  leur  envoyerit 


( II  ) 

des  hommes  et  leur  font  passer  de  l’ar- 
gent./ Ils  échauffent , ils  égarent  , ils  aliè- 
nent tous  les  esprits  foibles  , ils  conseil- 
lent les  plus  atroces  perfidies  , le  ireurtre  , 
le  vol  , l’assassinat  et  l’incendie.  Tous  les 
crimes  leurs  pâroissent  faciles,  pour  viupi’ils 
^11  viennent  à leurs  fins  , ils  sont  par  tout 
oii  ils  croycnt  trouver  des  matières  com- 
bustibles à embraser. 

On  voiiloit  les  arrêter  , et  le  Pouvoir 
exéciififles  meta  couvert.  Dans  ce  point  de 
vue  , la  conduite  du  roi  est  celle  d’un  con- 
tre-ré voliiii  o iinair  e . 

On  doit  le  respecter  néanmoins  , parce 
qu’il  est  le  roi  constitutionnel  des  firançais, 
mais  il  est  indispensable  d’aiTeter  les  pro- 
grès de  l’abus  qu’il  fait  de  son  autorité. 

Son  initiative  pour  la  guerre  lui  a donné 
des  facilités  pour  compromettre  la  sûrv^té 
de  nos  frontières  et  accroître  les  espérances 
de  nos  ennemis  ; ds  ne  nous  font  la  guerre 
que  pour  lui. 

Peu  d’armés  , et  de  mauvaises  armes  ^ 
peu  d ’hommes,  et  des  hommes  mai'  habillés  ; 
peu  de  provisions  , peu  de  munitions,  et  des 
munitions  altérées  ; des  fortifications  dé- 
labrées ; un  argent  énorme  dépensé  , tel$ 
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ont  été  les  moyens  de  tous  les  risques  aux- 
quels on  nous  a exposés.  On  y a joint  des 
mesures  perfides  et  suivies  pour  empêcher 
le  recouvrement  des  contributions. 

Nos  armées  que  l’on  supposoit  fort  au- 
dessus  du  complet , sont  fort  au-dessous. 
Sans  l’ardeur  civique  et  le  courage  invin- 
cible de  nos  troupes  et  de  nos  gardes  na- 
tionales, élevées  tout-à-coup  au  dégré  de  l’hé- 
roïsme , nous  aurions  échoué  dans  presque 
toutes  nos  entreprises. 

Un  général  nous  écrit  d’un  ton  injurieux 
et  ménaçant  pour  les  petits  intérêts  de  son 
amour-propre  blessé  ; il  régente  le  corps 
législatif  ; il  lui  reproche  de  l’ignorance , 
de  la  foiblesse  et  des  injustices.  Il  trouve 
que  le  roi  n’a  pas  assez  d’autorité  ; il  veut 
qu’il  soit  indépendant  , qu’il  soit  respecté  ; 
il  pense  comme  cela , dit-il , et  toute  son  ar- 
mée avec  lui  , afin  de  nous  mieux  faire 
entendre'  qu’il  peut  s’en  servir  à appuyer 
son  opinion  ; enfin  il  proscrit  dans  le  se- 
cret de  sa  haute  sagesse  les  sociétés  des  amiis 
de  la  constitution  qui , seules  , soutiennent 
et  repoussent  les  orages  dont  on  prétend 

ont  fait  tout  ce  qu’il 
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nous  aident  à supporter  les  points  défec- 
tueux cpie  des  hommes  pervers  y ont  fait 
admettre. 

Si  nous  n’avions  pas  un  général  vertueux, 
habile  et  expérimenté  à la  tête  de  notre 
armée  la  plus  importante  , un  ami  sincère 
de  la  liberté  , le  brave  Xiuckner  , en  un 
mot  , nous  serions  dans  les  plus  grandes 
appréhensions  et  les  mieux  fondée^  ; mais 
ce  citoyen  respectable  , ce  zélé  défenseur 
de  nos  droits  , cette  ame  forte  , cette  tête 
vaste , ce  courage  inaltérable  nous  rassure  ; 
il  a tout  notre  amour  , toute  notre  con- 
fiance ; sous  ses  ordres  nos  troupes  feront 
des  prodiges  de  valeur  et  d’habileté  ; il  a 
quelques  officiers  généraux  qui  le  secondent. 
La  trahison  ne  peut  se  faire  jour  de  ce 
côté. 

Si  de  l’autre , il  pouvoir  en  être  autre- 
ment, les  chefs  en  seroient  pour  l’infamie 
de  l’avoir  tenté  ; le  patriotisme , l’intelli- 
gence de  nos  braves  soldats  , nous  sauve- 
roient  de  leur  exécrable  perfidie.  Dans  des 
armées  réunies  par  l’amour  de  la  liberté, 
toutes  les  têtes  sont  presque  au  niveau  de 
celles  qui  les  commandent  , et  plusieurs 
sont  capables  de  meilleurs  combinaisons. 


(H), 

Renforçons  nos  armées  au  point  de  les  dou- 
bler , de  les  tripler  s’il  le  faut  (i). 


(i)  Ceîte  mesure  est  d’aulant  pius  nécessaire  que 
le  but  est  de  teiîipoiiscr  jusqu’à  l’arrivée  des  Prus- 
siens ; Je  nôtre  est  de  donner  avant  qu'ils  paroissent» 
îikl.  Lafayette  le  fera-til?  M.  Lukiier  a carte  blanclie, 
ce-  n’est  pas  assez  ; il  faudroit  qu’il  fut  généralissime 
de  toutes  nos  armées.  Le  meilleur  générale  besoin 
de  forces  pour  vaincre.  Nous  pensons  qu’il  importe 
dé  décréter  : Que  chaque  Municipalité  armera  et 

équipera  , de  tous  points  , deux  cavaliers  cj;if  elle  en- 
verra aux  frontières,  et  cinq  volontaires  gardes  na-] 
lionaux  bien  armés  des  meilleurs  armes  qu’elle  aura, 
bien  vêtus  et  fournis  de  tout  ce  dont  ils  auront  be- 
soin pour  arriver  aux  frontières.  Cette  recrue  est  la 
meilleure  que  nous  puissions  fiîire.  Elle  arrivera 
plus  promptement  qu’aucune  autre,  car  elle  sera  à 
sa  destination  dans  un  mois.  Elle  arrivera  uccessi- 
vement  par  8,  lo  , i5  et  20,ooô  hommes  de  cavalerie 
ou  d’infanterie  des  Municipalités  le  plus  près  des 
frontières;  dès-lors,  nos  armées  se  renforceront  en 
proportion  très-supérieure  â l’accroissement  sur  lequel 
comptent  nos  ennemis , pay  jla  prochaine  arrivée  dtu. 
üoi  de  Prusse  , ti  la  tête  de  ses  troupes. 

Le  Pouvoir  exécutif  nous  pourvoiroit  beaucoup 
plus  mal , et  y mettroit  infiniment  plus  de  tems.  L© 
confesseur  du  Roi , c[ui  se  mêle  beaucoup  moins  de 
la  conscience  de  son  auguste  pénitent , cj;ue  des 
moyens  de  contre-révolution  , ne  iiiaiiqueroit  pas  d© 
suggérer  des  obstacles.  Dans  la  pjos.ition  où  nous 
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'Ne  craignons  pas  la  dépense  , jamais 
l’argent  n’eut  un  plus  juste  objet  que  ce- 
lui de  favoriser  la  liberté  , et  de  la  con- 
solider sur  ses  bases  naturelles.  Les  biens 
des  émigrés  contribueront  à une  grande 
partie  de  cette  dépense. 

M.  Turgot,  dont  la  cendre  devroit  déjà 
être  placée  au  Panthéon  Français, au  nombre 
des  bienfaiteurs  de  l’humanité , disoit  sou- 
vent que  le  trésor  du  public  ne  devoit  ser- 
vir qu’à  lui  , mais  que  lorsqu’il  s’agissoit 
de  ses  intérêts  il  falloit  le  donner  sans  me- 
'sure  ; le  public  a-t-il  un  plus  grand  in- 
térêt que  celui  de  la  liberté  ? 

Ne  mettons  point  de  fausse  gloire  , ^e 
cette  gloire  chevaleresque  , ’à  combattre 
corps-à-corps , et  qui  pis  est  avec  des  forces 
inférieures , comme  nous  l’avons  fait  jus- 
qu’à présent  ; accablons  nos  ennemis  par 
le  nombre,  il  en  périra  moins,  et  nous  ne 
risquerons  pas  de  perdre  de  braves  citoyens 
amis  zélés  du  bonheur  public. 

sommes , nous  ne  saurions  trop  faire  tout  par  nous- 
mêmes.  C’est  un  devoir  de  la  reconnoissance  que 
nous  devons  a M.  le  Maréclial  de  LuJmer , que  d’ap- 
puyer son  zèle  poux'  notre  liberté, de  l’emploi  d’une 
g^rande  partie  de  nos  forces. 


Frères  et  Amis  , ponr  en  venir  au  point 
où  il  nous  importe  de  nous  fixer  , il  est 
nécessaire  de  former  a l’instant  une  con- 
vention nationale  , qui  ait  le  pouvoir  de 
réformer  les  dispositions  vicieuses  insérées, 
à dessein  , dans  notre  constitution  par  des 
membres  de  l’assemblée  constituante  , qui 
ont  abusé  de  la  confiance  qu’ils  avoient 
acquise  dans  l’assemblée  , pour  favoriser 
le  Pouvoir  exécutif.  Cette  malheureuse  coa- 
lition s’est  formée  au  retour  du  roi  de  Va- 
rennes,  aiimois  de  juin  de  l’année  dernière. 

Réunissez  vous  en  assembées  primaires  ; 
que  tons  les  bons  citoyens  se  fassent  un 
point  de  religion  civique  de  ne  pas  man- 
quer de  s’y  trouver;  que  tous  j. portent 
le  plus  ardent  désir  de'  ne  choisir  que 
des  patriotes  fermes  et  éclairés. 

Depuis  quatre  ans  , vous  avez  dû  vous 
fix.T  sur  ces  hommes  précieux  , et  les  sé- 
parer de  ceux  qui  n’ont  aspiré  a vos  suf- 
frages que  pour  trahir  vos  intérêts.  Avant 
de  les  avoir  mis  à l’épreuve  , ils  ont  pu 
se  composer  sur  des  apparences  de  patrio- 
tisme , sans  en  avoir  le  sentiment. 

Pour  peu  que  les  citoyens  dont  on  vous 
parlera , pour  leur  donner  votre  confiance,  - 

vous 
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VOUS  paroksent  douteux  ; refusez  de  des 
inscrire  sur  vos  bulletins  car:une  seule 
probabilité  d’incivisme  pourroit  les  trans-, 
former  en  assassms  de  la  nation.  , - . 

N’en  éloignez  pas  trop  facilement  ceux 
contre  lesquels  les  ennemis  de,  notre_li-: 
berté  chercheront  à vous  prévenir  par  d’a-i 
droites  calomnies  ^ car  on  ne,  manquera 
pas  d’emplojer  ce  moyen  pour  affoiblir 
votre  représentation.  . , . , 

Ne  doutez  pas,  Frères  et  Amis  , que  vous 
n’ayez  le  droit  de  voüs  réunir  en  assem- 
blées primaires  , et  de  choisir  vos  repré- 
sentans  parmi  tous  les  hommes  les  plus 
forts  de  l’Empire  , et  les  patriotes  les  plus 
dévoués  5 sans  convocation  du  Pouvoir  exé- 
cutif. 

Il  seroit  absurde  qu’il  pût  empeclier  les 
mesures  nécessaires  pour  le  réformer  ÇwCe 
seroit  alors  lui  donner  la  souveraineté  qui 
vous  appartient  uniquement. 

Ne  croyez  pas  non-plus  , que  la  Con^r- 
titution  , qui  semble  i:églér  qu’il  ne  pomra 
,y  avoir  de  convention  nationale  qii’après 
cinq  législatures ^ , c’est- à-dire  dix  ans  \ 
contienne,  autre  chose  qu’un  conseiLà  cet 
égard- car,. il ' seroit- Arôp  ^ évidcm-mejot 
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éôiitradîctoîre  , que  là  Constitution  , qui 
fecoilnoit  le  droit  inaltérable  de  la  Nation, 
éé  la  changer , eût  pu  l’enchaîner  sur  les 
moyens  d’en  faire  usage. 

Si  cêttè  disposition  purement  régle- 
mentaire , et  tnal-à-propos*  mise  dans  là 
Constitution  , 'pôuvoit  nous  arrêter  , ce 
seroit  nous  avoir  mis  eii  esclavage  pour 
dix  ans  ; èt  cétté  adresse  des  tiieneurg 
corrompus  des  derniers  téms  de  l’As- 
gê'iîîblée  constituante  , setoit  d’autant  plus 
perfide  , qu’en  laissant  aller  le  Pouvoir 
exécutif  , pendant  dix  ans  , sur  la  ligne 
de  ses  usurpations  , et  dans  toutes  les  ^ 
voles  de  corruption  où  il  n’a  cessé  de 
s’engager  , il  n’y  auroit  plus  de  consti- 
tution lorsqu’il  s’agiroit  de  la  réformer. 
Alors  il  ne  nous  resteroitque  la  ressource 
dVne  nouvelle  insurrection  ; or  croit-on 
que  l’enthousiasme  , qui  n’est  pas  un  état 
habituel  de  i’ame  , peut  sé  soutenir  jus^ 
ques-là.  ' 

r Nous  tirons  donc  de  la  nature  deè 
choses , de  l’hommage  que  l’Assemblée  na- 
tionale consutuante , elle  mêitieV  à rendu 
au  droit  qu’a  la  ^nation  de '^changer  sa 
aânstituÜon  ^ eti  de  la  .nécessité  des-  éir- 
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constances  , la  faculté  de  se  réunir  en 
asssemblées  primaires  pour  nommer  des 
représentans  à une  Convention  nationale 
sp^ialement  chargée  de -réformer  les  dis- 
positions contraires  aux  droits  naturels 
de  I homme  que  la  malveillance  et  la 
corruption  ont  fait  insérer  dans  la  cons- 
titution. 

Les  assemblées  primaires  ne  seront 
pas  obligées  de  s’astreincTre  rigoureuse- 
ment , dans  cette  occasion  , aux  formes 
- que  leur  prescrit  la  constitution  ; si  elles 

'lugent  qu’il  j en  ait  une  meilleure  elles 
peuvent  l’adopter. 

par  les  corps  administratif,  ne  doit  pas  les 
•™cr  . car  il  pen,  ^ 

Ces  coips  qui  s'y  refusent. 

Trois  oitojens  bien  choisis  dans  cha- 

’ ’ *‘‘oisbons 
paillotes  qui  auront  fait  leurs  preuves 

mont  aux  cantons  , et  ceux-ci  en  enverront’ 

dm  bien  choisis  aux  districts  ; chaque 

Juduéres  au  patriotisme  , et  ils  ne  seroni 
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pas  dans  la  dépendance  , pour  leur  for- 
tune et  l’avancement  de  leur  famille  ,des 
anciens  privilégiés  ; ils  ne  seront  pas  non- 
plus,  des  hommes  attachés  aux  anciens 
tribunaux  , à moins  qu’ils  n’ajent  fait 
preuve  , depuis  la  révolution  , par  un 
grand  esprit  public  , qu’ils  étoient  , dès- 
lors  , au-dessus  des  préjugés  de  leur  état. 
On  évitera  aussi  de  nommer  , autant  qu’il 
sera  possible  , des  prêtres  constitutionels  : 
quant  aux  prêtres  réfractaires  ils  est  bien 
évident  qu’ils  sont  inéligibles. 

Les  électeurs  des  districts  se  rendront 
aussitôt  en  la  ville  du  département  pour 
y procéder  au  choix  des  membres  de 
l’xlssemblée  constituante  , ou  Convention 
nationale. 

Elle  sera  composée  de  1,200  députés. 
A 14  députés  pour  chaque  département, 
cela  fait  1,162  députés  pour  le  royaume  : 
le  département  de  Paris,  qui  renferme  la 
ving-cinquième  partie  de  la  population  du 
royaume,  peut  joindre  aux  14  députés  qui 
lui  appartiennent , au  moins  de  droit , les 
38  qui  restent  pour  arriver  à 1200  ; il  en 
aura  52.  Parmi  ces  députés  on  ne  choi- 
sira aucun  des  membres  de  l’Assemblée 


constituante,  ni  de  la  Législature  actnelîe, 
qu’il  ne  faut  point  affoiblir. 

Les  assemblées  primaires  décideront  si 
elles  doivent  reiioiiveller  leurs  corps  admi- 
nistratifs afin  de  les  purger  de  l’aristo- 
cratie qui  s’ J est  glissée , et  leurs  tribu- 
naux qui  n’en  renferment  pas  moins  ; alors 
les  assemblées  primaires  en  donneront  le 
pouvoir  aux  électeurs.  Ils  procéderont , 
après  avoir  choisi  leurs  députés  à la  Con- 
vention nationale  , à ce  renouvellement. 

Ils  pourront  aussi  rappeler  ceux  des 
membres  de  la  législature  actuelle  dont 
ils  ne  seront  pas  contens  ; ils  ne  le 
pourront  que  cette  fois  par  exception 
au  principe  général  d’irrévocabilité  du 
choix  des  représentans  de  la  nation  qu’il 
importera  de  maintenir,  à moins  qu’un 
délit  exact  et  prouvé  ne  les  exclue. 
L’on'pourra  rappeler  , par  exemple  , M. 
Ramond.  , ce  conseil  précieux  de  M. 
Lafayéttè,  dont  il^  s’est  privé  pour  le 
faire  nommer  à la  législature.  Tout  le 
monde  sait  qué  c’est  ce  général  qui  lui 
a produré  tous^  les  suffranges  de  sa  fac- 
tion au  corps  électoral. 

^ Ils  pourront  ( les  éWcteufs  ) réélire  ceux 
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des  citoyens  qui , dans  ces  corps  ( adminis^ 
tratifs  et  judiciaires) , se  seront  bien  mon-, 
très  pour  la  révolution. 

Les  plus  petites  municipalités  enverront 
3 députés  aux  cantons  ; les  plus  petits 
cantons , dix  députés  aux  districts  afin 
que  les  villes  ne  dominent  pas  les  cam- 
pagnes par  le  nombre  de  leurs  représentans. 

Les  villes  au-dessus  de  6,000  citoyens, 
auront  im  député  de  plus  pour  2,000  ci- 
tojœns  excédans  jusqu’à  20000  ; et  par  delà, 
un  député  de  plus  pour  4,000  citoyens,  à 
quelque  nombre  que  monte  la  population. 

L’on  expliquera  aux  assemblées  pri- 
maires les  motifs  de  leur  réunion  ; ce  qui 
s’est  passé  jusqu’aprésent  , et  le  but 
que  l’on  se  propose  d’atteindre. 

On  rédigera  un  procès-verbal  de  ee 
qu’elles  auront  adopté  , dont  l’expédition 
contiendra  povtvoir  aux  députés  de  s’y 
conformer  à la  Convention  nationale  ; elle 
aura  (la convention) la  faculté  d’y  ajouter 
tout  ce  que  sa  sagesse  lui  inspirera  pour 
le  bien  général  d^  , l’Empire. 

Les  assemblées  primaires  seront  ^per-e 
nian entes  dans  tout  le  royaume  , et 
eliacune  d’Hélie  mettra dans  son  enclave  , 
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les  prêtres  réfractaires  suspects  , en 
d’arrestation  , et  toutes  les  autres  per- 
sonnes • qui  paroitront-  ..aYqir  , le  sir 
.4’exciter  des  ..troubles  po,ur  en  venk  .Ji 
la  contre-révolution. 

II  sera  pourvu  à leur  nourriture  d’une 
manière  saine , mais  frug^e  ; on  les  for- 
cera de  satisfaire  à celte  dépense  : à l’égard 
de  ceux  qui  ne  le  pourront  pas,  fautod^ 
moyens  , le  trésor  public  la  supportera. 

Leur  détention  durera  jusqu’à  ce  qup 
la  Convention  nationale  juge  à propos  dp 
la  faire  cesser  ou  d’y  pourvoir  autreinf^t 
par  la  voie  de  l’accüsation  suivant  l’exi- 
geance  des  cas.  ,, 

Ceux  des  députés  des  municipalités  aux 
cantons  , des  cantons  aux  districts  , g.t 
des  électeurs  des  districts  à l’x^ssemblée 
électorale  du  département  , qui  aurory: 
brigué  par  les  voies  de*  l’intfigue,  pquf 
procurer  des  suffrages  , serapt  exclus 
privés  du^ droit  de  citoyen  arc|:if  pendant 
trois  ans  ; ils^  pourront  par^e^  bautemetit 
dans  les  assemblées , en  .faveur  de  leurs 
candidats;  faire  valoir  les^  motifs  qui  Ie,s 
déterminent  , s’aiif  à être  upntredits  , s’il 
' ^ B 4 
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«j^  à liètt "pat  ôêuif  qui  voudront  prendre 
'là  parole  à cet  égard;  ' - ■ 

" ' ' Les  'corps  éüectoraiix  ne  se  diviseront 
'pruntén  clubs  ou  conciliabulesvLes  assem- 
blées primaires  pourront  retirer  leurs  pou-»- 
voirs  â cbâciin  de  ceux  qu’elles  |ugeront 
'être' sortis  des  voies  du  pàtriotisme  , et  elles 
^escremplaceront  par  de  meilleurs  clroix  : 

prendra  une  premier è délibé^ 

ration  qui  des  suspendra  provisoirement  dé 
%dr s fonctions  ; on  leur  commiimq Liera  des 
griefs  auxquels  ils  fourniront  une  réponse 
"^(îirecte  et  précise  dans  trois  jours  ,'et  les  as* 
‘sémb’ées  primaires  statueront  définitive^ 
ment  et  en  dernier  ressort  ce  (|ufil  appar^ 
tiendra  , même  quand  ü n’j  auroit  pas  de 
‘‘preuve  exacte  contre  Sélecteur  inculpé. 
‘Aucun  électeur  ne  pourra  s’absenter  dés 
^séances  sans-  cause  légitime  , valablement 
constatée  , et  irais  absences  , <|uel  qifen  soit 
lè  motL;  autoriseront  à appeler  celui  qui 
‘aura  eu  plus  de  voix  après  l’Électeur  qui 
^sè^sera  absenté  trois  fois  pour  le  remplacer. 

Pour  éonstaté?  oes  absences  cliaqué 
'électeur  sera  obligé  de  signer  son  nom 
■sur -un  registre  d^entiée  datant  la' séance""^ 
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et  sur  un  registre  de  sdrtîè  après  cette 
même  séance, 

■ Le  corps  électoral  de  -Paris  nous  a dé- 
terminés à proposer  ces  précautions.  Il 
est  composé  de  mille  électeurs. iiu  environ) 
l’on  prétend  qu’il  y a tout  au  plus  deux 
cens  citoyens  qui  votent  d\me  maniéré 
impartiale  ■ é't  conforme  aux- intérêts  de  lai 
chose  publique.  Le  club  de  la  sainte 
châpèlle  ne' renferme  aucun  'de  cés-'-- ci- 
toyens-,  et  Pon  soutient  que  sept  cens 
électeurs  y-'- sont  inscrits.-- Le- pouvoir  exé- 
cutif passe  pour  y ayoîr  tme  grande  in- 
fluenee  c’est  là  que  s’aprêtent  les  choix 
dont  le  patriotisme  gémit.  La  faculté  de 
'retirer  sâ  -confiance'-,  à des  citoyehs  qui 
ont  si  peu  de  zèle  pour  remplir  la  plus 
im'port-anfe-'d-e  toutes  les 'missions  , seroit 
Un  remède  'efficace 'dont -personne  n’auroît 
,à  se  plaindre  ; car , apres' toùti  si  en  affaires 
privées -on  i-etire-  sa  .'confi'ance'  quand^oii’ 
veut  peut  en  être  de  même  en  affaires 
pu'blïqiiës  y-'Sahf  5 -'néànm'oins , le  choix 'dès 
membres  'de- l’Assemblée  hâlionalè  qui  ne 
doit  pas  varièr  à cause  de  la  lutte  .qùî 
pourrôif  s’établir  eptrèda -cd-rruptio»  et  lé 
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pafriotismç , ppur  faire  rappeler  les  meîlir 
leurs  membres  de  l’Assemblée  nationale. 

C’est  aussi  sur  ce  qui  se  passe  , le  plus 
çonimunénient  , à l’assemblée  électorale 
de  Paris  , que  nous  peusons  qu’il  con* 
vient  de  remédiçr  aux  absences.  Fort 
souvent  il  n’y  a pas  plus  de  300  élec-^ 
teurs  sur  mille  ; or  ce  ne  sont  pas  let 
nialveillans  qui  manquent  de  s’y  trouver, 
ta  résolution  de  tout  prendre  à la  lettre 
dans  les  points  vicieux  de  la  constitution, et 
qui  J ont  été  in  ét  és  exprès , et  la  résolution, 
encore  plus  funeste,  d’altérer  les  sublimea 
dispositions  de  cette  constitution,  pour  lea 
assimiler  aux  mauvaises  , quant  à leurs 
effets  ; ont  fait  tout  le  mal  dont  nous 
nous  plaignons.  Il  est  poussé  à un  tel  degré 
de  calamité  publique  qu’il  seroil  impos» 
sible  qu’il  subsistât  seulement  un  mois. 
C’est  pour  cela  que  nous  espérons  que  l’As^ 
^emblée  nationale  , qui  , par  s,es  Inmièrçs 
supérieures  , doit  en  être  encore^  plus 
frappée  que  nops  , mettra  le  çbef  du 
pouvoir  exécutif  en  état  de  suspension 
jusqu’à  la  fin  de  la  session  de  la  Convenus 
tion  nationale  , et  qu’elle  confiera  le$ 
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divers  départ emens  du  Pouvoir  exécutif 
aux  ministres  qui  en  seront  chargés  : elle 
rappelera  , sans  doute  , les  ministres  pa- 
triotes qui  ont  été  renvoyés  avec  tant  d’in- 
décence. 

Les  ministres  , sous  leur  responsabilité  , 
rendront  compte  des  opérations  du  Pouvoir 
exécutif,  lorsqu’ils  én  seront  requis^  au  Pou- 
voir législatif  , et  prendront  ses  ordres  sur 
les  mesures  extraordinaires  qu’il  jugera 
à propos  d’indiquer. 

L’on  ne  peut  pas  douter  que  la  légis- 
lature-actuelle,  n’ait  le  droit  de  suspendre 
le  roi  de  l’exercice  de  ses  fonction^;  puis- 
qu’elle pourroil  rendre  un  décret  par  le- 
quel elle  déclarer  oit  que  pour  avoir  favori- 
sé, par  sa  conduite  , le  rassemblement  des 
émigrés  en  pays  étranger  , et  les  mesures 
qu’ils  ont  prises  pour  armer  toutes  les 
puissances  contre  notre  liberté  , dans  la 
vue  de  le  faire  rentrer  dans  les  anciennes 
prérogatives  de  son  autorité  , il  est  censé 
avoir  abdiqué  la  roj^auté  : le  dernier  titre 
de  la  constitution  est  précis  à cet  égard. 

Telles  sont , Freres  et  Amis  , les  vues 
ç.t  ]és  observations  que  nous  avons  cru 
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devoir  vous  présenter;  elles  attestent,  au 
moins  , notre  patriotisme.  Nous  pouvons 
aussi  les  appujer  sur  notre  expérience  , sur 
l’amour  de  l’ordre  que  nous  tenons  de  la 
nature , dont  nous  nous  occupons , pour 
ainsi  dire  , dès  notre  enfance  , et  sur  en-r 
viron  g5  ans  de  bonnes  et  profondes  médita- 
tions.Nous  ne  nous  glorifions  d’aucun  de  ces 
avantages  pour  nous-mêmes  : loin  de  nous 
toute  idée  d’amour  - propre  sur  ce  point 
comme  sur  tous  les  autres.  Nous  n’avons 
pour  objet  que  de  vous  inspirer  confiance 
dans  le  seul  parti  que  vous  ajez  à pren- 
dre , et  de  la  foncier  sur  notre  conviction. 
Nous  voulons  tout  pour  vous  , et  rien  pour 
nous  que  l’avantage  de  vous  avoir  servis; 
nous  aurons  n otre  part  dans  le  bien  gé- 
néral qui  doit  en  résulter. 

C’est  nous  qui  , les  premiers  , avons 
sonné  l’alarme  sur  le  despotisme.  Nous 
avons  écrit  sur  tous  les  points  importans 
de  notre  révolution.  Une  seule  de  nos 
brochures  est  devenue  la  matière  des 
décrets  de  la  nuit  du-  4 Août  1789  ; 
elle  étoit  écrite  dès  la  fin  de  1787.  Nous 
avons  appelé  la'  suppression  des  droits 
féodaux  5 celle  de  la  noblesse  ; la,  pro- 


pritié  des  biens  du  clergé  en  faveur  de 
de  la  nation;  la  réforme  de  ce  corps  re- 
doutable par  ses  abus  ; il  nous  faisoit  Phoii- 
iieur  de  répandre  par-tout  que  nous  étions  de 
ses  ennemis.  Nous  avons  proposé  la  conver- 
sion des  Etats  généraux  en  Assemblée  na- 
tionale : plusieurs  se  sont  disputés  les  pré- 
mices de  cette  idée  si  simple  au  premier 
coup  *d’œil  ; mais  nous  avons  des  preu- 
ves écrites  et  imprimées  auxqu’elles  on 
ne  peut  rien  objecter.  Nous  avons  pré- 
senté l’idée  mère  des  assignats , provoqué 
l’anéantissement  de  la  magistrature  , et 
la  réforme  de  nos  vielles  loix  féodales^. 
Nous  avons  insisté  sur  l’élection  des  juges 
par  le  peuple  , et  sur  celle  des  fonction-^ 
nairXs  du  culte  par  la  même  voie.  Nous 
avons  demandé  une  loi  unique  , la  des- 
truction de  la  fiscalité  par  l’abolition  de 
tous  les  impôts  indirects.  Nous  avons 
prouvé  que  le  mariage  des  prêtres  étoit 
le  seul  mojen  de  ramener  les  bonnes 
mœurs  dans  le  sein  du  clergé.  Nous  avons 
soutenu  que  la  liberté  de  la  presse  étoit 
la  sauve-garde  la  plus  rassurante  contre 
tous  nos  ennemis.  Nous  avons  demandé 
1©  divorce  et  l’adoptio».  Nous  méditons 
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' . " 
sur  toutes  ces  matières  depuis  plus  de 

trente  ans  : nous  avons  écrit  depuis  la 
révolution  plus  de  dix  volumes  , de  prin- 
cipes et  de  discussions  réduites  sur  les 
divers  sujets, qui  nous  occupent.  Il  se- 
roit  étonnant  que  tant  de  travaux  et  notre 
patriotisme  connu,  qui  ne  s’est  pas  démenti 
im  seul  instant  , qui  fait  notre  bonlieur  , 
et  auquel  nous  sacrifierons  tout  jusqu’à 
notre  dernier  soupir  , ne  nous  méritassent 
pas  un  peu  de  confiance  de  nos  conci- 
toyens. 

Nous  nous  sommes'  entièrement  livrés  . 
à cette  heureuse  révolution  , meme  lors- 
que nous  ne  pouvions  nous  flatter  d’en 
être  les  témoins.  Croyez  donc  , Freres 
et  Amis  , que  c’est  du  fond  de-  notre  ame , 
et  d’après  la  plus  intime  conviction  de 
notre  esprit , que  nous  vous  proposons  le 
seul  moyen  qui  reste  à l’Empire  pour 
maintenir  sa  liberté.  Il  n’en  est  aucun 
qui  puisse  remplir  ce  grand  objet  comme 
une  Convention  nationale  en  place  , au 
plus  taYd , dans  deux  mois. 

J’usques-là  , et  pendant  toute  la  durée 
de  se§  , il  importe  que  le  chef 
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du  Pouvoir  exécîutif  soit  suspendu  de  sef 
fonctions  , comme  nous  l’avons  dit  plus 
haut  : c’est  la  plus  grande  preuve  din-» 
térêt  qu’on  puisse  lui  donner  à lui-même. 

. Nous  étions  dé  cet  avis"  dès  le  23  Juin 
1789’,  après  la  fameuse  séance  royale  où 
l’on  tenta  d’arrêter  les  premiers  pas  de 
nôtre  liberté  ; nous  l’avons  imprimé  dans 
plusieurs  occasions  , et  ce  jour-là  même 
nous  l’avons  écrit  à M,  Bergasse , l’amou- 
feux  fou  des  deux  chambres. 

Certes  , le  Pouvoir  exécutif  , sortant  de 
l’exercice  d^une  souveraineté  qui  ne  lui 
appartenoit  pas  , de  voit  avoir  pour  objet 
de  contrarier  les  travaux  de  nptre  régé- 
nération. Il  en  avoit  tous  les  moyens  , 
les  finances  et  la  force  publique , et  toute 
la  malveillance  des  privilégiés.  D’ailleurs 
il  étoit  conforme  aux  principes  de  la 
nature  des  choses  , que  la  faculté  d’exé- 
cuter , attendît  que  la  constitution  , 
à laquelle  elle  de  voit  être  adaptée  ; fût 
achevée  , pour  la  mettre  en  activité.  La 
manivelle  , d’une  machine  est  ordinaire- 
ment la  dernière  pièce  dont  le  machir 
niste  s’occupe.  Il  convenoit  donc  que 
l’Assemblée  aatianale  êoitsti tuante  eût  la 


dictature  de  l’Empire  jusqu’à  ce  qn’ elle 
eût  achevé  la  constitution , quele  roi  l’eût 
acceptée  , et  qu’il  eût  promis  librement 
de  l’observer. 

Si  les  choses  dévoient  se  passer  ainsi  à l’é- 
poque du  23  Juin  1789  , jusqu’à  la  fin  de 
la  session  de  l’Assemblée  constituante , par 
ceJaseul  que  l’on  déçoit  présumer  que  l’an-, 
cien  Pouvoir  exécutif  opposeroit  les  plus 
grands  obstacles  à la  constitution  ; à com- 
bien plus  forte  raison  ne  devons-nous  pas 
prendre  cette  précaution  , à présent  que 
le  Pouvoir  exécutif  a justifié  cette  présomp- 
tion par  toutes  les  invasions  imaginables  ^ 
et  par  le  concours  , le  plus  évident , à tous 
les  troubles  qui  npus  agitent  et  qui  mettent 
notre  liberté  en  danger. 

On  ne  nous  accusera  pas  d’êlre  favora- 
bles à aucune  faction^  (i)  Tout  ce  que  nous 


(i)  Nous  remarquons  que  l’on  abuse  de  l’accep- 
tion simple  et  naturelle  de  ce  mot  pour  le  dénatu- 
rer , pour  l’appliquer  au  peuple  , â ceux  qui  l’éclaî- 
r^t  sur  ses  intérêts  , à ceux  qui  veulent  les  prin-; 
cîp'es  de  là  constitution  dégagés  de  ce  qui  leur  est 
'étranger.  Les  factieux  sont  les  hommes  perfides  qui', 
dans  la  vue  d’un  autre  intérêt  que  "célui  du  peuple  > 
employent  tout  ce  .qui  P^eut  dépendre  d’jçiix,  .p.Qui: 
' avons 
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âvon3  écrit  , prouve  l’impartialîté  de  nos 
principes.  Nous  n’avons  eu  de  rapport 
avec  aucune  coalition  ; nous  sommes  pour 


égarer  le  peuple , et  le  surmonter  par  la  force  pu* 
blique  qu’ils  tiennent  do  lui , qu’il  a constituée  pour 
le  servir  , et  qu’ils  cherchent  à tourner  contre  lui. 
Dans  le  sens  véritable  du  m.oX.  faction , il  s’applique  à 
M.  Lafayette , qui  écrit  à l’Assemblée  nationale  pour 
l’insulter  et  la  menacer , ( car  il  n’est  plus  possible 
de  douter  qu’il  ne  soit  l’auteur  de  la  lettre  que  l’As- 
semblée a reçue  signée  de  lui)  ; il  s’applique  à M. 
Lafayette  qui  a quitté  sans  permission , l’armée 
dont  on  lui  a confié  le  commandement , pour  venir 
à la  barre  de  l’Assemblée  nationale  essayer  de  l’ef- 
frayer par  un  discours  séditieux.  Toute  son  armée 
pense  comme  lui,  dit-il , sur  l’insulte  faite  au  Roi  le 
20  Juin  1 

En  supposant  qu’il  soit  vrai  que  cette  armée  pré- 
fère l’intérêt  du  Roi  à celui  de  la  Nation,  qui  peut- 
on  accuser  «Raveir  fait  naître  cetté  disposition  , si  ce 
n’est  celui  qui  la  commande  ? Les  autres  armées 
n’ont  aucune  de  ces  idées  ; leurs  chefs  , attachés  à 
tous  les  moyens  de  leur  procurer  des  succès,  ne  les 
quittent  pas  pour  venir  intriguer  à Paris  , soUs  pré- 
texte des  troubles  intérieurs.  Pourquoi  M.  Lafayette 
se  permet-il  de  s’en  occuper , s’il  n’est  pas  un  fac- 
tieux ? 

Il  pareît  coalisé  avec  toutes  les  factions , celle  du 
Comité  Autrichien, -celle  dés  émigrés  ; il  vient  de 
renouveller  le  ministère  ; il  s’en  applaudit. 

G 
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le  patriotisme  pur  et  inaltérable  , et  pour 
l’autorité  du  Pouvoir  exécutif  dégagée  de 
toute  possibilité  de  nuire  ; nous  desirons 


Il  demande  la  suppression  des  sociétés  des  Amis 
de  la  Constitution  qui  tiennent  leur  droit  d’exister , 
de  la  Constitution.  Il  veut  cette  Constitution,  et  il 
popose  il  la  Législature  actuelle  de  l’enlreindre,  lors- 
qu’elle ne  peut  pas  y toucher.  Il  aimqit  ces  Sociérés, 
il  le  disoit  au  moins  ; il  étoit  de  celle  de  Paris  , il  a 
quitté  celle  des  Jacobins  pour  aller  au  club  de  89  , 
et  lors  de  la  fuite  du  Roi  il  y revint , comme^iu  centre 
du  véritable  patriotisme  ;les  Jacobins  n’ont  j^s  voulu 
lavoriser  sa  faction , et  il  s’est  déclaré  contr’eux.  Il 
veut  les  détruire;  il  vient  le  demander.au  nom  de 
son  armée.  Il  la  calomnie.  Il  étoit  dans  le  cas  d’un 
cécret  d’accusation,  et  il  a reçu  des  applaudisse- 
mens.  Rien  n’est  déplorable  comme  cet  acte  de  foi- 
bics.se.  . 

S’il  est  vrai  que  M.  Lafayette'ait  égaré  son  armée, 
il  falloit  lui  donner  un  Commandant  patriote,  M. 
Biron  ou  M.  Kellerman  , qui  passent  tous  les  deux 
pour  être  attachés  à la  cause  publique.  Par  un  dé- 
cret dictatorial , car  il  faut  efï  venir  à cette  mesure  , 
jusqn’à  la  réunion  dv  la  Convention  Nationale  > on 
auroit  rempli  cet  objet  indispensable. 

La  tentative  de  M.  Lafayette  rend  de  plus  en  plus 
nécessaire  la  contribution  de  toutes  les  Municipaltés. 
à l’accroissement  de  nos  armées  par  deux  cavaliers 
chacune  , et  cinq  hommes  d’infanterie , le  tout  en 
état  de  bon  et  actuel  sei  vice.  Çe  renfort  sera  reniu 
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qii’ij'  soit  pourvu  de  tous  les  moyens  cte 
servir  la  chose  publique  , par  la  pins  com- 
plette  exécution  de  l’ordre  naturel  des 
choses  , reconnu  et  constitutionnellement 
consenti  par  la  nation.  . - 

Ce  sera  le  mettre  lui-méme  daiisune  posi- 
•tlon  dont  les  passions  qui  assiègent  son  chef 
par  dè  perfides  entours  , l’epipêchent  de 
sentir . le  prix  ; mais  il  en  reconnoîtra  les 
avantages  lorsqu’elles  seront  dissipées. 

La  contrainte  salutaire  que  nous  pro- 
posons de  faire  au /roi  , par  la  suspension 
momentanée  de  l’exercice  de  son  autorité, 
ress'emble  à la  violence  qu’exerce  un  chi- 
rurgien habile  sur  son;  malade  , avan,t  de 
lui  faire  une  opératipn  dont  lé  but  est  de 


à nos  armées  ..dans  .i5,  jours  au,  plus  tard  On  s’en 
servira  à,  ramener  l’armée  de  M.  Lafeyette  â l’esprit 
de  la  liÎDerté , s’il  est  vrai  qu’elle  l’ait  perdu , ou 
à la- remplacer  , sî  iéîïfe  passe  avec  son  chef  chez: l'en- 
nemi;'il  parok  évident  que  M.  Lafayette  n’e'&t  pas 
la  démarche  séditieuse  que  nous  lui  reprocJiQns, 
s’d  n’eut  pas  perdu  M.  Gouyion.  Ce  brav.e  homme , 
qui  nous  appelioit  ses  maîtres  en  patriotisme^^  étoit 
'^citoyén  du  fond  de  son  ame , et  ennemi  de  toutes 
intrigue  ; aussi  nous  a-t-il  assuré  pîu^i^ufsTftîls ' qu’i. 
ne  se  méloit  pas  de  celles  dé  M.' 

“c  2 


(.36  ) 

préserver  sa  vîe.  La  nation  a ce  droit  in- 
contestable sur  la  personne  du  roi  , soit 
pour  empêcher  qu’il  ne  nuise  à ^a  liberté, 
soit  pour  le  préserver  dui-même  dés  plus 
grands  malheurs.  Elle  - a nécessairement 
plus  de  sagesse  , de  forcé  et  de  iumièrss , 
qu’un  seul  individu  ; et  à qui  d’elle  ou  dfe 
lui , en  supposant  un  partage  d’opinions , 
doit  appartenir  la  prépondérance  ? Il  ne 
peut  être  douteux , que  ce  ne  soit  à la  nation 
que  ce  droit  appartienne;  Tout  est  à elle, 
parce  que  tout  vient  d’elle  ; elle  peurdonc 
nécessairement  tout  par  sa  seule  volonté. 
Il  n’est  pas  concevable  que  des  idées  aussi 
simples  ayent  des  contradicteurs  ; il  n’y 
•a  que  des  forcenés-,  des  insensés  ; ou  des 
hommes  exécrables  par  la  perversité  de 
leur  morale  qui  puissent  eu  avoir  la  pensée. 

N OU3  terminer  ons^  F R E R e s et  !Am  ï s , ce  Ué 
adresse  , pllput  de  ntjtre  amour  et  de  notre 
respect  pour  vous  , par  quelques/ observa- 
tions sur  la  nécessité  d’intéresser  lèsu  lu- 
mières , aux  divers  succès  d’une  révolu- 
tion , qu’elles  seules  ont  amenée  et  spü- 
îenue.  L’on  ne  peut  disconvenir  que  les 
hommes,  .éjclairés  qui  se  sont  consacrés  à 
former,  la  vaste  chaîne,  des  principes  qui 


servent  âe  tasé  an  nouveï.  ardre  de,  clioi-' 

.'''‘'il'.  ’i  . . ’ 'I Ï-) 

ses  , n’ajent  rendu  de  J ^rai^ds ‘services^  à 
la  nation  et  à l’iiumanité  topte  entière,  dont 
ils  en  sônjt  iiécessâ,irement  les  l)ienfaiteurs^ 
La  patrie  reconnoissante , ou  qui  doit  l’être , 
n’a  èncore  rren  fait  pour  eux. 

Cependant  si,  ces  hommes  estimables 
venoient  a se  décourager  ',  ^ ou  a ne  poii-^ 
voir  continuer  leurs  généreux  sacrifîoes.,r 
pensez  - vous  ^^ue  la  révoîùt^on  qu’ils  ont 
faite  pût  sq  soute nii*  ? ^ui  -s’occuperoit  de^ 
la  'doctrine  "dé*  leurs  principes  , sans  des 
enconragemens"  proporliunnéirà'teTirs  tra^ 
vaux  ? Pèrsdmie  ne  s’imposera  cette  taCÎle 
pénible  ; celle' de  quelques  ahnêes  de  dé-^ 

- .jj'i  • . .tvu-  - 

vouement  dans  un  tents  de  révolution  est 
supportable  .,  çelfe  de  topte  la; vie.  ne  l’est, 
pas.  La  fortune*,  les  talens  cet  des  verîiisv 
sont  rarement  ensemble. [Il ‘faut:  un  «iècie 
tout  entier  pdüÿ  féconder  et  déVèlbpper  les 
germes 'dtf  -l)bnhé|ir  public’  dàns  toutes  ses 
ramifications.^  If  sep  pte|n$  , -ce  semble^  ^ 
d’JionQrHep,q^ryd/e,s  jrpcom^^  utiles  lesi 
écrivains  qui  ont  lerplus  marqué  dans  nôtres 
révolution . N o us  pensons , en  outre  , qu’if 
est  important  dd  lés  ehcbûtkgêr  a'  coiri’- 
linuer  leur§''fxavaux,  'Ce  séf^  faire  un  énv> 
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ploi  recommandable  d’une  partie  des  fonds 
du  trésor  public  (i). 

Vpjez  .combien  le  pouvoir  exécutif  nous 
à détourné  de  lumières  pour  les  attacher 
à ses  vues  de  contre-révolution  ? Tous  n’ont 
pas  dés  tâlens  distingués  , rnàis'  quelques- 
uns,  en  avôîeht  avant  la  révolutions,  et 
lïiême  ils  avoiént  montré . quelque  répu- 
gnance pour  lés  abus.  Ils  n’^ont  point  eu 
Ik  forpe  de  su.pportér  leurs  pertes  , et  le 
pouvoir  éxéViîtif  leur  ayant  offert  des  dé- 
doinàgeméiis  .ils!ônt  embrassé  sa  cause.r 


. (i)  Il  ne dépense  véritable  en  en- 
couragement et  .néanmoins  il  projdüira  tous  les  ef- 
fets de  l’ençotira^enient.  En  effet , réassemblée  na- 
tionale a besoin , pour  chacun  dç , ses  Membres , d’ou- 
vrages .bien  fiiits  dan^  le  sens  de  la  révolution;  elle 
est  composée  'de  74^  Membres;  elle  a un  très-grand 
nombre  djO  bibliblHèqueS  à fournir  de  ces  nouveaux 
ouvrages,  .la  plupart  de  nOs  livres  anciens  sont- 
inutiles.  L'on  ne  propose  à la  Nation  que  d’acheter 
1,200  exemplaires  de  chaque  bo^  ouvrage  qui  sera 
fait,  ahn  quéFaUteiir  ne  courre  aucüfi  risque  pouf 
lès  frais  dlibpïèssion^  et  qu’il  àît  un  petit  honoraire 
pour;  d’indemniser de- son  travail.  Alors  tous  les 
écrivains  de  quelque  mérite  seront  pour  la  cause  pu- 
blique.; et  aucun  ne  s’avilira  à ^crirp  dans  le  sens, 
des  intérêts  exagérés  du  Pouvoir  exéçuîif. 
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Si  la  nation  eût  pris  quelques  mesures, 
pour  les  attirer  à elle  , ils  ne  se  ser oient 
pas  deshonorés  par  le  combat  qu’ils  lui 
ont  livré: , et  ell^  auroit  profité  de  leur 
instruction , et  du  zèle  qu’ils  auroient  mis, 
à la  répandre.  . « , . . ^ 

La  liste  civile  a donné  dernièrement  une 
idée  de  l’emploi  qu’elle  se  propose  de  faire 
de  ses  ressources  : elle  y comprenoit  les  en-' 
couragemens  à donner  au5Ç  écrivains,  pour 
un  million  chaque  année.  Que  la  nation 
prenne  ' l'iod  exemplaires  de  touà  les  ou- 
vrages ^utiles  à la  révolution  dans  le  sens 
des  principes  de  la  constitutibn.  / elle  verra- 
ce  travail  important  poussé ^aû  plus  haut 
degré  de  hinïière.  Il  n’est  pas  vraisem-^ 
blable  qufil  en  coûte  au  delà  de  la  somme' 
que  le  roi  sd  propose  d’employer , et- alors 
aucun  écrïvain  digne  de  quelqu’estime  n’o- 
seroit' etfne  Voudroit  ' Se  détacher  dés  in- 
térêts de  la  nation.  Ce -‘  P oint  de  vue  est 
si  important  dans  les  circonstances  où  rions 
sommes  , qu’il  est  néces§airq  d’en  faire  lar 
matière  d’un  décret  cons,titutionnel  , afin 
que  le^l'égislateurs  ne  , puissent , dans  au- 
cun cas,  séparer  les  lumières, de  notre  cons^ 
tîtutipn  ; elles  en  seront  la  base  indestruc- 
■ ' C4 


tible  dans  t6i^s  lè^s  siècles. 'Ces  ïumîeres 

r , . ‘ 

valent  mieux  que  les  armées  , elles  em- 
pêchent que  leurs' chëfs  n^nflue’iit  siir  elles’ 
d’une  manière' opposée  â l’intérêt  public  ; 
elles  empêchent  ahssi  qü'ôA  ' n’égare  le 
peuple  dans  toutes  les  occasions.  Les  lu- 
mières et  la  liberté  de  la  presse  sont  les 
plus  grandes  sauvegardes  du  bonheur  pu- 
blic. ' ‘ ' ’ 'î  .y  ; 0'.  :.(■=.  ... 

^ ^ Paris , le  2Ô  Juin , 1793,  l’an  4 la  Liberté. 


P.  S.  Nous  avons  dit  que  Mv  Lafayette 
avoit  fait  des  efforts  auprès  de  M.  le  Ma- 
réchal de  Lucünef  V pour  qii’il  regafdât^lâ) 
démarche  du  peuple:  chez  lenoi,  le^a  juin 
comnie  .un  outrage. , et  que  tous  sesLefforts 
avoient  été  inutiles.  Nous  avons-  remarc][ué 
qu’iliétoit  bien  étonnant  que:  la;  seule  ar-^ 
mée  de  M.  Lafajejte  fût  sensible  à cet 
outrage  , et  que  celles  de  M^Minde)Luck-i 
ner  et  la  Morlieres  n'eussent  rie nj vu  de’ 
semblable  dans  le  mouvement  du  peuple. 


" M.  Luckner  a cédé  aux  insta^nces  qui  lliî'' 
ont  été  faites',  et  à été  trompe  ^sur  le 
compte  qu’oii  ' lui  a rendu  âè  la  ' journée' 
du^  20  juin  II  a 'écrit  aû"rpi""lë^  28  , 
que  « lorsqu’on'  a appris  dahs'i’ktnVéè  les' 
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K oulirages  auxquels  ilkvolt  été  en  butte  f 
«, iPindignation  âVoit  été  terrible  et  subite, 
<c  et  que  Parmée  avait  admiré  son  courage. 
« Il  observe  'que  si  nous  avons  des 
« ennemis  devant  nous  , il  faut  prendre 
« garde  que  les  factieux  ne  nous  affoiblis*. 
« sent  pas  au-dedans 

Si  cette  lettre  a été  inspirée  par  un  faux 
exposé  de  ce  qui  s’est, passé  chez  le  roî 
le  20  juin  il  n’êst  pas  étonnant  , que  le 
maréchal  Luckner  Pait  écrite;,'  et  que  ce 
faux  exposé  ait  fait  ^ sur  son  armée  Pim-', 
pression  dont  il  i-end  c.ompte.  Lorsque  M. 
le  maréchal  saura  qu’orî  Pa  trompé  et 
que  cette  erreur  vient  de  M.  Lafa jette  , 
il  aura  de  l’intrigue  et  de  celui  qui  en 
a ourdi  la  trame , l’idée  , qu’il  faut  en^  pren- 
dre. Il  saura  sans-doute  aussi que>  M. 
Lafa  jette  n’esf  pas  venu  à Paris  pour  cal- 
mer Pindignatiph  de  son  armée  mais 
qu’il  a supposé  que  LAsserablée  nationale 
le  rnandoit , pourque  son  armée  lui  permît 
de  partir.  Ce  fait  est  f Venu  à notre 
connoissance  par  une  lettre  d’un  brave 
militaire  patriote  de  son  armée’,  qui  Pa 
écrite  , à l’un  de  ses  amis  à Paris. 
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Le  tonipte  que  lés  ministres  ont  rendu 
^e  leur  conduite  , par  Porgane  du  mi^ 
t»istre  de  la  justice  , sur  les  mesures  prises 
par  eux  pour  réprimer  les  prêtres  ré- 
jfractaires  séditieux  et  turbulens  ^ >et  sur 
celles  auxquelles  il  se  sont  déterminés  pour 
suppléer  au  camp  de  20,000  hommes  , 
décrété  par  l’Assemblée  nationale  , mous 
dou'tie  de  l’inquiétùde  , et  sur  l’esprit  du 
Pouvoir  exécutif , et  sur  la  trop  grande 
indulgence  du  Pouvoir  législatif.  Si  la  lettre 
que  M.  le  niinistre  dé  da  justice  , dit  Ævoir 
écrite  aux  tribunaux  , n’ést  pas  plus  pro- 
pre à remplir  l’objet  qu’il  s’en  propose  , 
que  la  lettre  qu’il  a écrite  peu  de  tems 
?près  son  arrivée  au  ministère  , sur  le,  même 
objet ,, nous  ne  devons  rien  espérer  de  ses 
efforts  sur  ce  point;  nous  avons  été  tentés 
de  faire  imprimer  des  observations  sur  cette 
lettre  , pour  prouver  qu’qlle  justifieroit 
plutôt'  l’incivisme  des  juges  de  district-^ 
qu’elle  ne  les  encourage*  à la  mesure  de 
sévérité  qui  devroit;  en  ;:être  le  but:  Tout 
sert  à nous  convaincre  que  dans  cette  oc- 
casion y le  roi  fait>un  mauvais  usage  de 
l’autorité  que  la  loi  lui  a confiée  , pour  sou- 
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lager  sa  conscience  sur  k religion  qu’iî 
paroît  avoir  adoptée.  La  religion  du  roi 
doit  être  indiférente  aux  yeux  de  la  na- 
tion. S’il  craint  pom-  sa  conscience  dans 
l’exercice  des  devoirs  que  lui  impose  la 
royauté  ; qu’il  abdique  cette  dignité  su-' 
prême  ; il  faut  y être  tout  entier,  ou  y 
renoncer.  Si  le  directeur  de  la  conscience 
du  roi  , ne  met  pas  lés  intérêts  de  son  fa- 
natisme aveugle  et  sanguinaire  avant  tout, 
c’est  le  conseil  qu’il  doit  donner  au  roi 
la  conscience  d’un  honnête  homme  doit 
être  troublée  , même  dans  l’ordre  de  là  re- 
ligion , lorsqu’il  ne  remplit  pas  les  obli- 
gations que  lui  impose  le  poste  dont  il 
s’est  cJiargé  , et  pour  lequel  il  est  abon- 
damment payé.  M.  le  ministre  a donc  tort' 
desoutenir  que  des  voies  exhortatoires , qui 
ne  produisent  aucun  effet  depuis  quatre 
ans  , valent  les  moyens  directs  et  coer-" 
citifs  qu’auroit  produit  le  décret  dont  le 
loi  s est  permis  de  refuser  la  sanction. 

Si  les  34,000  hommçs  que  le  roi  se  pro- 
pose de  réunir  près  de  Soissons , pour  être 
à portée  de  secourir  l’armée  , ou  Paris,' 
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en  cas  de  besoin  , paroissent  remplir  à 
un  plus  haut  degré  le  point  de  sécurité , 
que  l’Assemblée  nationale  avoit  en  vue  , 
l’on  ne  peut  pas  dire. que  ce  soit  la  même 
chose  qué  le  camp  de  20,000  hommes  , 
décrété  par  TAssemblée  nationale.  A ce 
compte  , le  Pouvoir  exécutif  dépouille- 
roit  le  Corps  législatif  de  ce  qui  lui  ap- 
partient ; il  refuseroit  la  sanction  et  fe- 
roit  à-peu-près  la  même  chose  , ou  da- 
vantage , si  l’on  veut,  afin  d’amadouer  dans 
le  début , pour  mieux  consolider  ses  entre- 
prises. La  constitution  n’a  pas  distingué 
les  Pouvoirs  , pour  qu’ils  puissent  entre- 
prendre les  uns  sur  les  autres  , et  retom- 
ber da  la  confusion.anarchique  d’où  Pon 
a prêter  J les  tfier 

> L’on  a cependant  applaudi  à ce  compte 
rendu , comme  s’il  n’étoit  pas  inconstitution- 
nel , et  déraisonnable  tout  ensemble.  Plus 
nous  examinerons  notre  position,  plus  nous 
réfléchirons  à ses  conséquences  , etmoins 
nous  verrons  que  nous  puisiops  nous  passer 
d’une  Convention  nationale  , et  d’une  sus- 
pension provisoire  du  chef  duPouvoir  exé-^ 
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cutif,  à commencer  dès  à présent , pour  ne 
finir  qu’après  la  session  de  la  Convention 
nationale.  Ije  roi  bien  conseillé  , non  par 
son  confesseur  avec  lequel  nous  ne  devons 
avoir  rien  de  commun  , non  par  sa  femme , 
qui  doit  être  étrangère  aux  affaires  pu- 
bliques , mais  par  des  hommes  sages  et 
vertueux , doit  le  désirer  autant  que'  nous. 

Paris,  le  i JuÜlet  1792, l’an  4 de  la  Liberté. 


FIN. 
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